Union pour la Méditerranée… ou Union pour l’Europe ?

Le 26 août dernier, à l’Université de Corti, dans le cadre de l’Université d’été de la Fédération Régions & Peuples Solidaires, un débat, présidé par l’ALE (Alliance Libre Européenne), s’est penché sur la question de l’immigration au travers de la grande idée d’« Union pour la Méditerranée ». Lancé lors du « processus de Barcelone » en 1995, à l’époque sous l’appellation « Union euro Méditeranéenne », le projet a été repris sous la direction notamment de Nicolas Sarkozy, mais avec une dérive inquiétante, celle de la lutte contre l’immigration. Le débat de Corti a donné de nombreux éclairages sur cette problématique.

La Méditerranée, au confluent de trois continents, est de tout temps un espace de rencontres, d’une richesse culturelle, économique et politique extraordinaire. L’histoire de la Méditerranée c’est un peu l’histoire du monde. Aujourd’hui, elle reste une zone sensible où on a toujours l’impression que c’est là que l’Histoire pourrait se jouer. 27 pays sont concernés du côté européen, par l’idée d’« Union pour la Méditerranée », et 11* autres du côté de la Méditerranée du sud. Objectif ? En faire une zone de paix et de partenariat économique et financier, par l’instauration d’un nouveau marché pour l’Europe. Ça, c’est le côté officiel des choses, au démarrage de la démarche en 1995, au dit « processus de Barcelone ». On parle alors d’« accords d’association », de « coopération », de démocratie, de valeurs humaines… On met aussi en place des programmes de développement, et on injecte beaucoup d’argent : 5.500 millions d’euros environ entre 1995 et 2003, auxquels il faut ajouter les 14 milliards d’euros d’emprunt à la Banque européenne d’investissement sur cette seule période…

Côté cour, cela reste la suprématie de l’Europe sur le Sud, car, comme le rappelait Nelly Maes présidente de l’ALE, dans son introduction au débat, « c’est le nord qui donne l’argent, c’est le nord qui pense avoir la connaissance et c’est l’Union européenne et Bruxelles qui prennent les décisions »…
Aussi, les résultats ne sont pas ceux attendus car on a fait l’impasse des problèmes qui paralysent le partenariat : « le conflit israélo-palestinien dans lequel l’Europe n’a pas pu jouer un rôle de grande signification. Le problème toujours pas résolu du Sahara occidental. Le Liban et la Syrie. La guerre en Irak qui (…) de l’autre côté, dans le monde arabe, suscite beaucoup de frustrations. L’avenir de la Turquie dans l’Union européenne, ou dans un statut de voisinage. Les intérêts pétroliers. Les problèmes humains : le manque de démocratie, dans beaucoup de pays ; le manque de respect des droits de l’Homme ; la pauvreté des masses ; l’immigration, clandestine ou non… » Nicolas Sarkozy a relancé l’idée car il y a vu une alternative à l’adhésion de la Turquie dans l’UE, mais aussi un moyen de lutter contre l’immigration clandestine…et peut-être même l’immigration tout court, étant donné les dérives inquiétantes de ces derniers mois en France en la matière.

Aussi, l’ALE qui présidait ce débat, a-t-elle voulu prendre le débat sous cet angle avec une tribune et des interventions très riches : Fauzaya Talhaoui, d’origine tunisienne, ex (et peut-être future) sénatrice en Flandres, Ahmed Adghrini, représentant du peuple Amazigh (berbère), venu spécialement de Rabat, Sampiero Sanguinetti, méditerranéen s’il en est !, dans le domaine de l’audiovisuel, et Michel Biggi, économiste.

À la recherche d’une vie meilleure

Fauzaya Talhaoui a apporté son témoignage pour dénoncer les dérives sécuritaires du débat sur l’immigration : « Je suis membre du parlement fédéral belge, j’ai suivi tous les sommets européens sur la migration, et je dois vous dire que depuis le dernier sommet, c’était en 1999, le débat sur l’immigration est devenu un débat sécuritaire ». Après la chute du mur de Berlin, l’Europe est confrontée à une migration nouvelle avec l’afflux des demandeurs d’asile. « Après l’accord de Schengen, elle a commencé à fermer ses frontières (…) et à avoir peur de la migration » témoigne l’élue flamande. Le thème a alors été récupéré dans le débat politique en Flandres – comme ailleurs ! – favorisant la montée de l’extrême droite, dont la percée n’a pu être contenue qu’artificiellement, avec sa récupération par les autres formations politiques : « leur discours populiste a été copié par la droite « décente », conservatrice, et par d’autres formations du centre droit » nous dit Fauzaya Talhaoui qui souligne aussi à quel point la gauche a du mal avec ce débat « On n’a pas de réponse assez populiste sur la globalisation, la délocalisation pour convaincre notre électorat, et dire que nos remèdes ne sont pas des solutions définitives, parce que chaque être humain est toujours à la recherche d’une vie meilleure ».

Non seulement on ne règle pas le problème en « protégeant » les frontières, mais on provoque les drames épouvantables des réfugiés qui prennent des risques considérables pour se rendre en Europe. Chaque année, des centaines d’entre eux meurent en traversant le désert ou la mer (catastrophes de Melilia et de Seita).Au lieu de réfléchir à cela, « on a créé une agence européenne pour la coordination de la protection des frontières européennes en Méditerranée (…) pour que ces gens restent de l’autre côté » se désole encore Fauzaya Talhaoui. « Ce qu’on a fait en plus, et ça c’est vraiment l’égoïsme européen, c’est de créer des camps de rétention ». De même, l’Espagne a négocié avec la Mauritanie et le Sénégal, pour qu’ils arrêtent les immigrés sur leur territoire. Des « accords d’association » ont été mis en place avec le Maroc, l’Algérie et la Tunisie qui leur demandent « de réadmettre leurs ressortissants ou les ressortissants des pays tiers qui ont transité » chez eux…

Fauzaya dénonce également « le pacte de Sarkozy sur l’immigration » qui prévoit le « concept de retour et de rapatriement » et demande l’arrêt des régularisations collectives dans les pays de l’Union européenne, « C’est aussi quelque chose contre laquelle il faut fulminer parce que cela relève de la souveraineté de chaque Etat ».
Ce pacte prévoie « un droit d’asile européen », avec des bureaux dans les pays de transit ou d’origine … « Imaginez-vous des pays comme la Mauritanie, le Niger, le Tchad, avec des bureaux d’asile où des fonctionnaires européens écouteraient la personne devant eux pour voir si elle est vraiment un réfugié conformément au contexte de la Convention de Genève qui protège les droits des réfugiés !  C’est quelque chose qui m’enrage ! »
De même, pour les « accords de développement » où, au lieu de se révéler comme un moyen ou un instrument de solidarité des pays du Nord envers les pays du Sud pour combattre le sous-développement et la pauvreté, il est demandé que ceux-ci aident « les pays européens à lutter contre l’immigration clandestine, et (accueillent) tous ces demandeurs d’asile qui veulent immigrer vers l’Europe. Je me demande comme juriste international, si c’est bien en conformité avec le droit international un tel chantage ? »

« Il n’y a pas de remède contre l’immigration tant qu’il y aura une si grande disparité de richesse entre le nord et le sud, dit encore Fauzaya Talhaoui. Malgré la Méditerranée, malgré le processus de Barcelone, malgré les moyens financiers, les gens continueront à venir (…)

On doit oser débattre de l’immigration d’une autre façon ». L’exemple canadien avec des «migrations de rotation » pour former les hommes sur des qualifications nécessaires à leur pays, ou encore l’implication des diaspora pour voir « comment ces liens diaspora et développement peuvent être un instrument en Europe ».
Les Amazighs ne sont pas des Arabes

Ahmed Adghrini, du Parti Démocratique Amazigh au Maroc, a révélé à l’assistance l’existence de la culture et du peuple amazighs. « Nous sommes, nous Amazigh d’origine, d’histoire, nous ne sommes pas des Arabes. La confusion entre Arabe et Amazigh dans la Méditerranée, c’est un grand problème pour nous » a-t-il dit devant un public qui découvrait pour une grande part cette réalité.

Il a rappelé le problème fondamental de l’absence de démocratie : « un parti politique régional au Maroc, c’est interdit. Ce droit que vous exercez ici, nous vous demandons de nous soutenir pour l’avoir (…) moi, je suis privé de ça » . 

« Mon espoir avec vous c’est de corriger deux choses, l’Histoire et le langage » a dit Ahmed Adghrini qui a lancé un appel à l’ALE : « on doit élargir votre courant politique pour ouvrir aux autres peuples de la région (…) nous sommes des descendants des Goumiers qui ont participé à la libération de Corse, à Bastia. Il y a aussi cet emblème que vous portez tous, c’était un maure, un esclave berbère à qui Paoli a enlevé le bandeau pour ne pas cacher les yeux pour lui rendre son honneur. On a des choses communes ! »

Concernant le projet d’Union pour la Méditerranée, il se montre sceptique : « J’ai peur des projets de l’Union (…)  Les unicités qui nous menacent ce sont l’unité arabe, l’unité islamique. Nous, on est tolérants, ouverts à toutes les religions. On a même des évêques qui ont influencé le catholicisme comme St Augustin. (…) Et on a des empereurs qui viennent chez nous, comme Sarkozy ! (…) les slogans de la République française n’existent plus à partir de Gibraltar ! »
« Nous sommes utiles pour le vote européen, sur la Corse, il y a 14.000 Berbères, et en France ils sont 3 millions » a rappelé aussi Ahmed Adghrini, pour qui les Amazighs ont eux aussi beaucoup à apprendre des cultures régionales européennes : « nos ancêtres sont des Gaulois ». Cette leçon-là on l’a apprise là-bas et rien sur la diversité du peuple français. C’est la même chose dans l’enseignement de l’Etat espagnol ».

Notre ADN est berbère !

Michel Biggi révélait une étude réalisée sur l’ADN des étudiants dans toutes les universités de la Méditerranée, avec un financement des Nations Unies, à l’initiative du Plan Bleu.

« Quelle est l’université avec laquelle nous avons le patrimoine commun le plus fort ? C’est Casablanca ! a-t-il révélé aux Corses ! La similitude la plus proche remonte à 1500 ans… « C’est vous qui nous avez colonisé et pas l’inverse ! »  lance-t-il provocateur.

L’économiste rétablit également quelques vérités sur la réalité de l’immigration en Corse : « Après l’Ile de France, la Corse possède 10% d’étrangers, devant Languedoc Roussillon, PACA, Rhône-Alpes. Si l’on regarde la carte des villes et des régions européennes qui possèdent le plus d’étrangers, vous y trouvez l’histoire de l’industrie européenne. La Corse était atypique. Et elle est restée atypique jusqu’à il y a 5 ans en étant la seule île de Méditerranée à avoir autant d’étrangers ». La réalité de cette migration n’est pas non plus celle que l’on croit : « aujourd’hui, la migration a quasiment stoppé en ce qui concerne le Maghreb, celle qui était la première nationalité étrangère, ou qui était juste après, à savoir les Italiens, a fondu comme neige au soleil, la deuxième nationalité n’est ni algérienne, ni tunisienne, elle est portugaise, et très rapidement aujourd’hui on voit arriver d’autres nationalités de manière non significative, mais relativement importante, quand la communauté marocaine est stable, voire en régression ».

« En 25 ans le nombre d’étrangers en Corse n’a pas changé, ne change plus. Ni à la hausse, ni à la baisse. En revanche, il y a un glissement, ceux qui étaient des immigrés ont provenance de la zone sud de la Méditerranée deviennent aujourd’hui des immigrés venant du bassin méditerranéen, les Portugais, et aujourd’hui on pourrait appeler une nouvelle migration officielle – et clandestine – essentiellement issue de l’Europe de l’Est »
Autre élément versé au débat, « L’avenir des étudiants, d’origine marocaine vivant en Corse est modeste » même si ça n’est guère mieux pour les jeunes Corses, dit Michel Biggi, « plus on les forme, plus la probabilité de les insérer localement avoisine de zéro. (…) Importante la difficulté ici d’intégrer les Bac+5 ailleurs que dans l’administration publique qui je vous le rappelle, dans cette île, très concrètement représente un tiers de l’emploi. D’où, au passage, la difficulté pour les étrangers de trouver un emploi. Nous sommes encore un des rares pays à avoir un emploi public national. Sans carte d’identité française, il est difficile d’être fonctionnaire français ! »

Enfin, pour conclure, Michel Biggi a rappelé combien la Méditerranée était en quelque sorte le réceptacle de la stabilité du monde… « Ce qui se joue en Méditerranée c’est l’histoire du reste du monde. J’étais très content d’entendre Munich citée comme référence pour l’histoire de la Méditerranée, bien sûr il y a Berlin, Bagdad, New York, le 11 septembre… Tout ça, façonne l’histoire de la Méditerranée (…) Ce qui est difficile à prévoir, c’est ce qui va se passer ailleurs, quelles vont être les conséquences de conflits en Asie à venir demain. Je pense à toute la frontière musulmane de la Russie qui va progressivement, par petits bouts entiers, s’effondrer. De ce qui se passe à la frontière avec la Chine etc »
Il ne peut pas y avoir de Méditerranée sans migrations

Pour Sampiero Sanguinetti, «  L’Histoire de la Méditerranée, depuis les origines, n’est qu’une histoire de migrations (…) où constamment on a vu les peuples aller d’un bord à l’autre, d’un pays à l’autre, d’une rive à l’autre ». Et de rappeler les différents types de migrations dans cette histoire, les « migrations conquérantes. On a vu les Romains, les Grecs, les Arabes, les Ottomans, et les Européens, à tour de rôle, envahir les autres. Et d’ailleurs il y a une zone qui a été envahie par tous à peu près, c’est le Maghreb, à l’origine peuplé par ceux qui s’appellent aujourd’hui les Amazighs » rappelle-t-il en écho à M. Adghrini

La seconde migration « c’est les peuples qui ont été chassés par les conquérants et qui se sont réfugiés chez d’autres, soit parce qu’il y a eu une invasion, soit parce qu’à un moment donné il y a de l’intolérance » et la troisième « c’est l’immigration des gens pauvres, ou qui ont des savoir-faire, les deux, et qui vont vers le siège des empires, c’est-à-dire là où il y a la puissance, l’argent, et le besoin du travail »

Pour Sampiero Sanguinetti, il y a une contradiction dans les projets actuels. « c’est la domination de l’empire sur les autres. On met les autres dans le même sac tous ensemble et c’est l’Europe qui dirige cela ! Effectivement ça a créé un malaise dans les pays du Sud et de l’Orient ». Cette « Union pour la Méditerranée » aujourd’hui, « est surtout destinée à faire un paravent face à la politique d’immigration de l’Europe qui se comporte un petit peu comme une citadelle assiégée », dit encore Sampiero Sanguinetti pour qui, « ça n’est pas l’immigration clandestine qui est le problème en Europe. C’est « l’immigration choisie ». C’est de commencer à dire qu’on va pratiquer une politique des visas extrêmement restrictive et en plus en annonçant qu’on va choisir les gens qui ont des diplômes ». Alors que l’économie européenne a besoin des travailleurs qui viennent d’Afrique, « on est dans une hypocrisie énorme. On les laisse mourir sur les plages, on les persécute, et on donne des quotas un peu au hasard, (…) (ou) on les exploite dans les entreprises. Or ça ne s’arrêtera pas. (…) On en a besoin, d’autant plus que nous en France on a une démographie qui est à peu près positive, mais en Italie, où ils ne font même plus le nombre d’enfants nécessaires pour conserver la population, c’est à l’heure actuelle la population immigrée qui fait la compensation sur la population dont ils ont besoin ».

La solution c’est de régler les problèmes là-bas 

Le débat qui a suivi était tout aussi riche de réactions et/ou propositions. Pour Edmond Simeoni « Il faut rapprocher les peuples à travers des initiatives bi ou multilatérales, culturelles, économiques, sociales, économiques, écologiques, tout ce que l’on veut pour que peu à peu se dégagent des problématiques .

« Pour Gaël Le Briand (de l’Union Démocratique Bretonne) « Le problème de départ est la pauvreté ou la non redistribution des richesses en Afrique. Ils n’ont pas le choix. Et en Europe, on fait comme s’ils avaient le choix. Or, c’est justement l’immigration non choisie. »

Pour Salah Hanoun (berbère) « les problématiques de l’immigration ont toujours été des points de fixation des sociétés en crises » et le problème est aussi « juridique ».

Belkacem Lounès du Congrès Mondial Amazigh rappelle que « les Berbères sont aussi des Européens ». Les Canaries, l’immigration en Europe, les Siciliens dits de souche, les Sardes également se disent amazigh… Pour lui, « c’est la colonisation qui est la première cause de l’immigration ». Les besoins en main d’œuvre, la pauvreté mais aussi l’absence de démocratie sont des causes fondamentales. Enfin, dit M. Lounès « la solution c’est de régler les problèmes là-bas. ».
Pour Michel Biggi, « L’Europe a donné des leçons ou prétend encore donner des leçons en matière de droits de l’homme, mais cette image va s’éroder avec le temps. Et la motivation qui faisait que les gens voulaient venir en Europe pour y trouver des droits de l’homme de meilleure qualité est une motivation qui elle aussi va disparaître. » 

Tandis que Sampiero Sanguinetti rappelle que si effectivement, les immigrés partent de chez eux parce qu’ils ont la perspective de salaires plus importants, « ils partent aussi parce que dans leur pays le travail est une forme d’exportation. Et donc c’est une ressource, des devises qui rentrent. » Cette « manne » financière représente plus de 300 milliards de dollars selon Fauzaya Talhoui, « C’est plus que l’aide à la coopération officielle ». Et l’Occident, les Etats européens, cherchent à mettre la main sur cet argent…

Dans le débat encore, Ahmed Adghrini rappelait que le Maghreb lui aussi est confronté aux difficultés d’une toute autre immigration, plus spéculative : « Les Européens commencent à acheter Marrakech. 16.000 Français sont à l’intérieur de la muraille historique de la ville (…) Ces immigrés-là ont amené la cherté des matières alimentaires, la cherté des terrains, les petites maisons à Sididi par exemple, qui coûtaient 5000 euros avant cette immigration, coûtent maintenant 110.000 euros. L’immigration a multiplié le prix des biens de consommation. Un hectare à Marrakech coûtait 10.000 dirham, aujourd’hui cela vaut un milliard de centimes ! 10 millions d’euros »… 

L’immigration est une nécessité 

Kristian Guyonvarc’h, de l’Udb, revenait sur la réalité démographique de l’Europe et ses conséquence : « Nous sommes aujourd’hui environ 6,1 milliards d’êtres humains et sur ces 6,1 milliards 500 millions vivent dans l’Union européenne. Projection démographique pour 2050 : 9 milliards d’êtres humains et 450 millions dans l’Union européenne. (…) Aucun Etat de l’Union européenne aujourd’hui n’est en mesure d’assurer le renouvellement de sa population. Ce qui veut dire que pour assurer le financement des systèmes de protection sociale en Europe dès aujourd’hui, mais encore plus demain, l’immigration est une nécessité ». 

Il rappelait aussi une initiative de la conférence des régions périphériques maritimes (CRPM) qui réunit 150 régions d’Europe, mais à laquelle sont également associées des régions du Maroc, du Liban et de Turquie, « de créer à l’échelle de la Méditerranée un Feder, équivalent d’un Fonds européen de développement régional ». Tout en rappelant que le Feder a contribué à réduire les écarts de richesses à l’intérieur de l’Europe, il a invité l’ALE à mené une réflexion sur « cet outil budgétaire (…) pour rapprocher les niveaux de développement économique et social entre les deux rives de la Méditerranée ».
Pour Nicole Logeais (Udb) : « notre rôle est d’aider les forces démocratiques dans ces pays. Ne pas recevoir Kadhafi sur un tapis rouge ! Aider toutes les forces qui luttent, en particulier contre la répression, les emprisonnements, nous devons nous engager fermement là-dessus ».

De même, « le rôle de nos élus est très important, pour développer des coopérations de commune à commune, de région à région, comme le fait la Bretagne, basées sur des principes politiques incluant la diversité culturelle, intégrant le droit des femmes, la scolarisation etc. ».

Enfin, nous avons des élus européens qui peuvent intervenir sur le plan des décisions du parlement européen, « je salue le vote des élus de l’ALE qui ont dit non à la directive de la honte, avec les Verts » a rappelé la militante bretonne.

La « cause tibétaine » de l’Europe

C’est à François Alfonsi du PNC que revenait la conclusion de ce débat. Relevant « l’intérêt de tout ce qui a été exposé sur la cause amazigh » qui « change l’image du Maghreb », il a développé la nécessité de « populariser cette image dans les populations européennes ». Pour lui « le mouvement amazigh peut devenir la cause tibétaine de l’Europe. Car lorsqu’on soutient le Tibet (…) les opinions publiques européennes s’interrogent sur la Chine. Dans la façon dont la Chine répond à la question tibétaine, on sera rassuré ou inquiété sur l’avenir de la paix dans le monde (…) C’est pour cela que la question tibétaine est devenue si importante. Pour l’Europe, et notamment dans cette vision de l’avenir en Méditerranée, la question amazigh a cette importance-là. La question qui est posée à travers l’islamisme, le fanatisme, ces mouvements non-étatiques, mais aussi certains comportements de mouvements étatiques extrêmement anti-démocratiques, inquiétants et policiers, c’est la façon de rassurer la Méditerranée sur son avenir de terre de paix »
Aussi, pour François Alfonsi l’ALE doit en faire une « cause prioritaire ». En conclusion, il souligne l’importance de l’avenir écologique de la Méditerranée, commme de l’avenir démocratique et engage l’ALE à « avoir une initiative sur l’avenir écologique de la Méditerranée ».

* La Mauritanie, l’Algérie, le Maroc, la Tunisie, l’Egypte, Israël, l’autorité palestinienne, la Syrie, le Liban, la Jordanie, la Lybie, et la Turquie…

(artìculu publicatu ind’è Arritti Sittembre 2008)

